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Objectif 2030:Objectif 2030:
500 500 millionsmillions

d’eurosd’euros

Objectif 2030:
500 millions

d’euros

Montants engagés en 2025Montants engagés en 2025Montants engagés en 2025

Le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères s’est engagé à financer desLe Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères s’est engagé à financer des
projets à hauteur de projets à hauteur de 250 millions d’euros250 millions d’euros  
Le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères s’est engagé à financer des
projets à hauteur de 250 millions d’euros 
L’Agence Française de Développement s’est engagée à consacrer L’Agence Française de Développement s’est engagée à consacrer 500 millions500 millions
d’eurosd’euros à cet objectif à cet objectif
L’Agence Française de Développement s’est engagée à consacrer 500 millions
d’euros à cet objectif

Hôte du Sommet Nutrition pour la Croissance en mars 2025, la FranceHôte du Sommet Nutrition pour la Croissance en mars 2025, la France
a annoncé consacrer a annoncé consacrer 750 millions d’euros à la lutte contre la malnutrition d’ici 2030750 millions d’euros à la lutte contre la malnutrition d’ici 2030 : :
Hôte du Sommet Nutrition pour la Croissance en mars 2025, la France
a annoncé consacrer 750 millions d’euros à la lutte contre la malnutrition d’ici 2030 :

Suivi de l’engagement du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangèresSuivi de l’engagement du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangèresSuivi de l’engagement du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

157 millions d’euros157 millions d’euros
(60%(60%))

157 millions d’euros
(60%)

Objectif 2030:Objectif 2030:
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Montants décaissés en 2025Montants décaissés en 2025Montants décaissés en 2025

Suivi des interventions spécifiques à la nutritionSuivi des interventions spécifiques à la nutritionSuivi des interventions spécifiques à la nutrition

Montants décaissés en 2025Montants décaissés en 2025Montants décaissés en 2025

111

222

333

290 millions d’euros290 millions d’euros
(60%(60%))

290 millions d’euros
(60%)

51 millions51 millions
d’eurosd’euros
(10%)(10%)

51 millions
d’euros
(10%)

1/3 des financements 1/3 des financements doit être consacré à des interventions spécifiques à la nutritiondoit être consacré à des interventions spécifiques à la nutrition1/3 des financements doit être consacré à des interventions spécifiques à la nutrition
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NOTRE ANALYSENOTRE ANALYSENOTRE ANALYSE

La France doit donc poursuivre sur cette voie pour tenir ses engagements dans la lutte contreLa France doit donc poursuivre sur cette voie pour tenir ses engagements dans la lutte contre
la malnutritionla malnutrition..  
Cette mobilisation est nécessaire alors que plus de 650 millions de personnes ont souffert de laCette mobilisation est nécessaire alors que plus de 650 millions de personnes ont souffert de la
faim en 2025.faim en 2025.

La France doit donc poursuivre sur cette voie pour tenir ses engagements dans la lutte contre
la malnutrition. 
Cette mobilisation est nécessaire alors que plus de 650 millions de personnes ont souffert de la
faim en 2025.

Octobre 2026Octobre 2026Octobre 2026

40% des engagements restent désormais à convertir en financements concrets40% des engagements restent désormais à convertir en financements concrets..
La lutte contre la malnutrition doit pour cela rester une priorité dans les débats budgétairesLa lutte contre la malnutrition doit pour cela rester une priorité dans les débats budgétaires
actuels et dans la politique de développement du prochain quinquennat.actuels et dans la politique de développement du prochain quinquennat.

40% des engagements restent désormais à convertir en financements concrets.
La lutte contre la malnutrition doit pour cela rester une priorité dans les débats budgétaires
actuels et dans la politique de développement du prochain quinquennat.
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Les données de financement des interventions spécifiques ne sont pas disponibles à la date de cette publication


